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CONGÉ
S

CE QU’IL FAUT SAVOIR

Carrière, droits  
des enseignants 

des écoles

Mobilité
incontestable, par ailleurs, que leurs 

 

PROMOTION

Les délégué-es du SNUipp-FSU à vos côtés
À tout moment de votre carrière, les délégués du personnel, 
élus lors des élections professionnelles, sont à vos côtés pour 
vous informer, vous écouter et vous accompagner. 

Ils défendent vos intérêts et ceux de l’école auprès de l’admi-

 Les Commissions administratives paritaires, nationale 
(CAPN) ou départementale (CAPD), consultées pour tout 

mouvement, promotions, hors classe, formation continue...

 Les Comités techniques, ministériel (CTM), académique 
(CTA) ou départemental (CTSD), consultés sur les questions 

suppressions de postes, effectifs, budgets...

Dans toutes ces instances, les élu-es du SNUipp-FSU 
représentent l’ensemble de la profession avec pour ligne  
de conduite l’équité et la transparence. 
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Les enseignants des écoles sont rémunérés en fonction de leur 
corps (PE, instituteur), de leur grade (classe normale ou hors classe) 
et de leur échelon qui correspond à un nombre de points d’indice. 

Ces tableaux donnent une valeur approchée de votre salaire qui ne 
correspondra pas, pour chacun, à la somme exacte inscrite sur son 
bulletin de paie du fait de la diversité des situations individuelles 

de traitement, indemnités...).

 Quelle est ma rémunération ? 

  L’indemnité de suivi et d’accompagnement 
des élèves (ISAE), versée aux PE, s’élève 

-

que les conseillers pédagogiques et les 
enseignants référents. Les PEMF ne per-
çoivent que les 3/4 de l’ISAE.

  
versée aux enseignants effectuant  
des remplacements 

  Les indemnités mensuelles liées  

 

faisant fonction) et une part variable en 
fonction du nombre de classes (voir page 4) 

 Quelles sont les indemnités ? Qui les perçoit ? 

 Frais de déplacement et de repaS 
Les enseignants amenés à se déplacer dans l’exercice de leur fonction 

ceux en service partagé et les remplaçants affectés à l’année doivent 
être indemnisés de leurs frais de déplacement et parfois de leurs frais de 
repas. Pour prétendre aux remboursements, il faut se déplacer hors de sa 
résidence administrative et hors de sa résidence familiale.

  POUR DE NOUVEAUX DROITS
Le SNUipp-FSU demande que tous les enseignants amenés à se 

déplacer soient remboursés de l’intégralité des frais réels, y compris 

lorsqu’ils utilisent leur véhicule personnel au sein d’une communauté 

urbaine ou d’une agglomération et que le taux kilométrique gelé 

depuis 2008 soit revalorisé.

PROFESSEURS DES ÉCOLES > classe normale
Échelon 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

Indice 349 376 432 445 458 467 495 531 567 612 658

Brut mensuel
Cotisation retraite

CSG

RDS

contribution exceptionnelle 

de solidarité 

Net approché

PROFESSEURS DES ÉCOLES > hors classe
Échelon 1 2 3 4 5 6 7

Indice 495 560 601 642 695 741 783

Brut mensuel

Cotisation 

retraite

CSG

RDS

contribution 

exceptionnelle  

de solidarité 

Net approché

INSTITUTEURS
Échelon 8 9 10 11

Indice 420 441 469 515

Brut mensuel

Cotisation 

retraite

CSG

RDS

contribution 

exceptionnelle 

de solidarité 

Net approché

salaire, ce qu’il    faut savoirsalaire, ce qu’il    faut savoir
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 POUR DE NOUVEAUX DROITS OBTENIR UNE ISAE À HAUTEUR  DE L’ISOE DU 2ND DEGRÉ
La création d’une indemnité forfaitaire, l’ISAE, est une première reconnaissance du travail effectué au-delà des obligations de service (suivi, évaluation des élèves, concertation et travail en équipe, relation aux familles…). Le montant de cette indemnité, 400 euros brut annuels, doit être revu à la hausse et aligné sur l’indemnité comparable du second degré, l’ISOE (indemnité de suivi et d’orientation des élèves).  

une part variable d’un montant équivalent pour les professeurs principaux. C’est une question d’égale considération.  De plus, elle doit être versée à tous les PE,  
sans exclusive ! 

salaire, ce qu’il    faut savoir

Les enseignants du premier degré 

leur salaire annuel que les professeurs cer-

moitié par le montant des primes reçues. 
La part des primes dans le salaire brut (y 
compris les heures supplémentaires) est 
en effet trois fois moins importante pour 
un enseignant du premier degré. 

*Siasp, Insee. Traitements DEPP

PRIMES SALAIRE BRUT ANNUEL SANS PRIME

 Une même qualification, une même considération 

 Comment lire ma fiche de paye ? 

29 756

1 561

4 989

31 787

 
 
 

5 720

32 748

 

Traitement brut, salaire net : décryptage 

  les cotisations retraite (retenue PC) de 

  la cotisation retraite additionnelle 

au traitement brut (indemnités...),

  la contribution au remboursement de la 

  la contribution sociale généralisée 

  la contribution exceptionnelle de 
solidarité en faveur des travailleurs 
privés d’emploi, à hauteur de 

  Pour les adhérents à une 
mutuelle comme la 

est déduite 
directement à la 
source du salaire 

brut en fonction 
de l’âge du 
cotisant).

  

brut,

 le supplément familial de traitement selon 
le nombre d’enfants à charge

1 enfant

2 enfants 3% du traitement mensuel 
brut

3 enfants 8% du traitement mensuel 
brut

Par 
enfant 
en +

6% du traitement mensuel 
brut

  les diverses indemnités (ISAE, éducation 
prioritaire, direction, ASH...),

   l’éventuel remboursement domicile-
travail en cas d’abonnement mensuel à 
des transports en commun.

Pour obtenir le traitement net,  

il faut retrancher

En fonction de ma situation et  

de ma fonction, il peut s’ajouter

Le traitement brut est le nombre de points d’indice  

lié à son échelon multiplié par la valeur du point. 

BRISER LE GEL  
DES SALAIRES

Depuis 1998, le coût de la vie a augmenté 

deux fois plus vite que les salaires des 

enseignants, se traduisant par 15% de perte 

de pouvoir d’achat.  

Et depuis 2010, le gel du point d’indice, 

cotisations retraites, renforce davantage 

cette baisse de pouvoir d’achat.

Le SNUipp, avec la FSU, exige une hausse 

immédiate des salaires 

en revalorisant le point d’indice.

Pour savoir si je 
suis concerné-e, 
je m’adresse aux 

délégués du personnel 
de ma section 

départementale 
SNUipp-FSU.

salaire, ce qu’il    faut savoir

 Inégalités  
 femmes-hommes 

de moins que les hommes. Différents 
facteurs, plus ou moins reconnus, 

de la note, accès à la hors classe, 
nature du poste occupé, incidence des 
interruptions liées à la naissance ou à 
l’adoption, temps partiel… Le protocole 
d’accord sur l’égalité professionnelle 
dans la fonction publique instaure 
des processus de réflexion au sein 
des comités techniques pour 

en place des actions 
pour y remédier. 
Le SNUipp-FSU 
a engagé de son 
côté une étude 
approfondie sur ces 
questions importantes.
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Mesures appliquées à la rentrée 2014

1 à 2 6 h

3 18 h

4 18 h

5 à 8 5 à 9 36 h

9 à 12 10 à 13 36 h

13 et au-delà 14 et au-delà décharge totale

direction d’école,  
ce qu’il faut savoir

  
maternelles et élémentaires de 3 classes
   

  

  

L’indemnité versée aux directrices et directeurs se compose d’une part prin-
cipale commune à toutes les écoles et d’une part variable liée à la taille de 

Suite aux nombreuses interventions syndicales, le ministère a décidé de 
nouveaux taux de décharge qui seront appliqués progressivement (de la 

pédagogiques complémentaires (APC). 

À cette rentrée 2014, la part variable sera revue  
pour les écoles de 1 à 9 classes.

De 1 à 3 classes
  

De 4 à 9 classes
  

10 classes et plus
  

 Quel volume de décharge ? 

 Quelles indemnités ? 

POUR DE NOUVEAUX 
DROITS 

DU TEMPS EN URGENCE
En septembre 2013, le SNUipp-FSU 

a mené une enquête auprès des 

directrices et des directeurs 

d’école. Ce sont en priorité 

des avancées concrètes en 

terme de temps (87,69%), 

de reconnaissance salariale 

(84,22%), et d’allègement de la 

charge de travail administratif 

(78%) que demandent les 

collègues. Et c’est bien ce que le 

SNUipp-FSU a porté et revendiqué 

aide administrative statutaire et une meilleure reconnaissance 

salariale. Si on peut noter quelques petites avancées, elles 

notamment de demander du temps de décharge de direction 

  

décharge totale
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Changer d’échelon : les promotions,  
comment ça marche ?

 Quel volume de décharge ?  Quand est-on promouvable, promu-e ? 

e échelon sont pro-
mouvables à la hors classe. Mais au-

e échelon (plus rare-
e) et avec une note s’appro-

-
ritaire ou sur des postes de direction 

supplémentaires.

Aucune demande n’est à déposer. Une 
fois promu-e, l’avancement au sein de la 
hors classe est automatique.

promotion à la hors classe est passé à 

qui permettra à un plus grand nombre 
de collègues d’y accéder. Le compte 

écoles partent à la retraite en ayant 
atteint la hors classe alors qu’ils sont 

1 au 2

2 au 3

3 au 4

4 au 5 2 ans 2 ans 6 mois

5 au 6 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois

6 au 7 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois

7 au 8 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois

8 au 9 2 ans 6 mois 4 ans 4 ans 6 mois

9 au 10 3 ans 4 ans 5 ans

10 au 11 3 ans
4 ans  

6 mois
5 ans 6 mois

Tableaux d’avancement

8 au 9 2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 4 ans 6 mois

9 au 10 2 ans 6 mois 4 ans 4 ans 6 mois

10 au 11 3 ans 4 ans 4 ans 6 mois

 Comment être promu-e à la hors classe ? 

Le statut de la fonction publique prévoit l’évaluation 
de tous les fonctionnaires. Les enseignants des 
écoles sont notés par les IEN dont les visites doivent 
être annoncées. Le rapport d’inspection doit être 
adressé dans un délai d’un mois à l’enseignant. Sa 

a pris connaissance. C’est ensuite le directeur aca-
démique qui arrête la note sur proposition de l’IEN. 
Il peut exister dans les départements une grille de 
notation en fonction de l’échelon détenu. Cette note 
est ensuite utilisée pour certains barèmes comme 
les promotions.

 Inspection 

un nombre d’années requis dans son échelon. Par exemple, pour être pro-

Les promouvables à un échelon donné sont classés, par l’administration, 
en trois catégories (promouvables au grand choix, au choix, ou à l’ancien-

-
neté générale des services), la note d’inspection et éventuelle-
ment un correctif de note lorsque celle-ci est ancienne.

POUR DE NOUVEAUX DROITS
Pour le SNUipp-FSU, tous les enseignants des écoles doivent pouvoir 

carrière. Il propose que l’avancement dans la carrière se fasse à 

un rythme unique  pour toutes et tous, correspondant à celui du 

grand choix actuel. Les IEN, les directeurs d’EREA ou de SEGPA 

DE NOUVEAUX DROITS  
POUR LE MÉTIER

L’ inspection individuelle, sanctionnée par une note, est 

quand elle s’accompagne d’un questionnaire pléthorique. 

Pour le SNUipp-FSU, il est temps de changer l’inspec-

tion. Il faut inventer de nouvelles modalités, sources de 

développement et de valorisation professionnels, basées 

formatrice doit être dissociée de l’avancement.

Pour savoir si je 
suis concerné-e, 
je m’adresse aux 

délégués du personnel 
de ma section 

départementale 
SNUipp-FSU.

  Parmi les promouvables 

promus,

  Parmi les promouvables au 
e seront promus,

  Tous les promouvables à 
l’ancienneté seront promus.

L’ensemble des 
promotions de 
l’année scolaire 
est étudié en 
CAPD une fois 

d’automne-début 
d’hiver.
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TEMPS DE TRAVAIL

Ce ne sont pas 27 heures, mais 44 heures effectives de travail

-
cumentaire, réunions informelles au sein de l’école avec les collè-

-
sionnel des enseignants du primaire. Dévoilées une première fois 

 Du nouveau pour les enseignants de REP+ 
À cette rentrée, les enseignants  exerçant dans 

-
-

travail en équipe, la formation continue, la rela-

mesure n’était prévue que pour le collège. Lors 
des discussions, le SNUipp-FSU a obtenu son 
extension aux écoles primaires. 

 Quelles sont mes obligations de service ? 

  
pédagogiques complémentaires (36h), 
par groupes restreints d’élèves et à 

à l’organisation des APC et à leur 
articulation avec les autres moyens 

mis en œuvre pour aider les élèves 
(scolarisation des moins de trois ans, 
dispositif « plus de maîtres que de 

  
travail en équipe, aux relations avec les 

scolarisation des élèves handicapés… 

  
pédagogique et à des actions de 

formation continue dont au moins  
 

(m@gistère).

  6 heures consacrées aux conseils  
d’école obligatoires.

formalisées par d’autres textes comme  
 

de solidarité ou le temps d’accueil  

 Du temps ! 

-

vivantes, numérique, travail en 
équipe, relation aux parents… 
Toutes ces dimensions du 
métier ne s’improvisent pas. 
Sans aide, elles sont parfois 

-
tés personnelles alors qu’elles 
interrogent la professionnalité 
et les conditions de travail des 
enseignants.

et valorisation professionnelle sont 
indispensables. Il faut aussi libérer du 

les nouvelles missions qui se sont ac-

atteint ses limites. 

L’allégement des obligations de service 
des enseignants est donc nécessaire 
via une déconnexion du temps élève et 
du temps enseignant pour aller vers un 

de classe et 3 heures de concertation, 
sans diminution du temps de classe 

-
vités pédagogiques complémentaires.

TOUT N’EST PAS PARFAIT
Le SNUipp-FSU demande que le volume 

d’allègement soit proportionnellement égal 

à celui des collèges soit environ  

par ailleurs sa  généralisation 

à toutes les écoles de 

l’éducation prioritaire.

 Spécificité pour les remplaçants  
 et enseignants sur postes fractionnés 
Avec la mise en place de la réforme des 
rythmes scolaires introduisant des durées 

communes, les obligations de service des 
remplaçants et des enseignants sur postes 

hebdomadaires.  Selon un nouveau décret, 
tout dépassement devra être récupéré à un 
autre moment de l’année et les remplaçants 
ne pourront travailler à la fois le mercredi et 
le samedi.

1h30 de récupération pour une heure supplémentaire de dépassement.

Pour les enseignants affectés en complément de service sur plusieurs écoles, le SNUipp-FSU demande 

heure si affectation dans deux établissements de communes différentes ou dans trois établissements) 

et qu’a minima, dans un premier temps, ils soient dispensés des 36 heures annuelles d’APC. 
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CONCILIER VIE PROFESSIONNELLE 
ET VIE PERSONNELLE

 LE TEMPS PARTIEL 
est accordé pour élever un enfant de 

à charge ou à un ascendant, pour invalidité et pour création ou 
reprise d’entreprise.

est accordé pour convenances per-

Les nouvelles modalités d’organisation de la semaine scolaire li-
mitent les choix de quotité de temps partiel et compliquent l’organi-
sation des compléments de service.

 LA MOBILITé 
une aspiration forte  pour de nombreux enseignants dont la carrière 

  

mars). La mobilité dépend d’un barème national intégrant 
l’ancienneté et la situation familiale, ainsi que des possibilités 
de sortie et d’entrée offertes par les départements. Selon 
l’attractivité du département visé, les possibilités sont 
souvent très réduites.

  en participant au mouvement intra-
départemental. Chaque enseignant peut postuler sur les postes 
proposés au mouvement départemental selon une règle et des 
procédures contrôlées par leurs délégué-e-s du personnel en 
CAPD.

  en utilisant le droit individuel à la formation 
(DIF) ou le congé de formation professionnelle, des voies qui 
restent très peu explorées faute des crédits nécessaires.

  LES AUTORISATIONS D’ABSENCE  
Les autorisations sont de droit, avec traitement, pour les raisons pré-

-
tif, examens liés à la grossesse, naissance ou adoption, décès des 

sont soumises à l’autorisation des IEN. Elles peuvent être accordées 
parfois sans traitement et avec perte de l’ancienneté des services.

POUR LE TEMPS PARTIEL 

Tous les enseignants doivent 

partiel, sur la quotité de leur choix 

(50, 60, 70 ou 80%) et quel que soit 

le poste occupé.

POUR DE NOUVEAUX DROITS

 CHSCT, kesaco ? 

Les enseignants exercent dans 
des conditions qui sont potentiel-
lement source de risques psycho-
sociaux.

faire appel au CHSCT (Comité 
d’hygiène et de sécurité et des 
conditions de travail) lorsque 
les conditions de travail sont 

CHSCT, composé de délégués du 
personnel sous la présidence du 
recteur ou du Dasen, est informé 
et consulté sur les conditions de 
travail, l’entretien, la construc-
tion, l’organisation du travail, les 

-
gement ou encore les réformes 
importantes. Il émet des avis et 
des préconisations, conduit des 
enquêtes et des visites sur le ter-
rain pour réduire ou supprimer 
les risques qui peuvent exister. 
Il contribue ainsi à l’amélioration 
des conditions de travail.

d’évaluation des risques) élaboré 
avec les enseignants, recense les 

conditions de travail (construc-
tion ou fusion d’une école, chan-
gement des horaires de travail, ...), 

se penche sur l’ambiance de tra-
vail (le bruit, l’éclairage, les écrans, 
...) et les situations d’agression 
ou de harcèlement.

Les enseignants peuvent saisir 
le CHSCT pour une adaptation 
du poste de travail si nécessaire 
(personnel handicapé, femme 
enceinte...), en cas de violence 
(insulte, agression...) ou en cas 
d’accident du travail ou de mala-
die professionnelle.
Le CHSCT est également saisi en 
cas d’exercice du droit de retrait 
lorsque l’enseignant estime que 
le danger est grave et imminent.

Des questions,  
des difficultés 

sur ces sujets ? 
Contactez 

votre section 
départementale 
du snuipp-fsu.

POUR UNE MOBILITÉ FACILITÉE

Les possibilités de mobilité doivent être élargies par la 

création des postes nécessaires, l’application de critères 

le développement de vrais dispositifs permettant les 

secondes carrières et les reconversions.

POUR LES AUTORISATIONS 
D’ABSENCE

avec traitement comme c’était le cas 

précédemment.
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 le 
champ de l’action sociale est très varié 
mais trop peu utilisé notamment du fait 

-
cation nationale. 

  

 

  les prestations interministérielles 

(CESU), Chèque-Vacances, aides au 
maintien à domicile

  les actions sociales d’initiative acadé-

vacances, aux études...

  les prêts et secours attribués au niveau 
départemental ou académique

Les stagiaires et titulaires, 
les retraités ainsi que les 
ayants droit (veufs, veuves, 
tuteurs d’orphelins d’un 

enseignant) et les AED et AESH pour cer-
taines prestations. La plupart des presta-
tions sont soit soumises à un plafond de 
ressources, soit modulées par tranches 
sur la base du quotient familial. Contraire-
ment aux idées reçues, de très nombreux 
collègues sont éligibles aux prestations 
payées par la Fonction Publique (chèque-
vacances, CESU garde d’enfant, actions 

Par exemple pour le chèque-vacances, un 
-

e éche-
e échelon. Ou encore, 

 Aide à l’installation des 
personnels nouvellement 

 

(chèque emploi service universel CESU) 

  

 

 
  

Il y a aussi...

 le Droit syndical & le droit de grève 

Si ces droits sont des droits constitutionnels 
et inscrits dans le statut général de la 
fonction publique, ils sont néanmoins 

limitation du droit de participer aux 

l’ensemble du temps de service, obligation 

dans le cadre de la loi sur le service 
minimum d’accueil (SMA). 

DE NOUVEAUX 
DROITS POUR L’ACTION 

SOCIALE
 Le SNUipp-FSU œuvre pour que les droits liés à 

l’action sociale, trop souvent méconnus, progressent et 

Dans la fonction publique, alors que les prestations 

interministérielles ont été réduites pour des questions 

budgétaires, le SNUipp et la FSU revendiquent 

l’inscription d’un droit et d’une obligation de 

l’employeur dans le statut avec une enveloppe 

 l’Action Sociale 

POUR DE 
NOUVEAUX DROITS
Si le ministère a accordé 

la possibilité d’assister à trois 

RIS au lieu de deux, le SNUipp-FSU 

continue de demander qu’elles puissent 

se tenir sur l’intégralité du temps de 

travail, y compris sur le temps de 

présence des élèves. Il exige également 

Pour être informés  
et accompagnéS, adressez-
vous aux délégués de votre 

section départementale  
du SNUipp-FSU.


